KIOSQUE COURTOIS 
(Semaine du 1er au 7 février 2016) 

(Extraits) 

France 
In memoriam 
Le 6 février 1934, à Paris, la république radicale‑socialiste faisait tirer dans une foule de patriotes et d’anciens combattants, indignés de la corruption au plus haut niveau de l’Etat, à la suite de l’affaire Stavisky. Ce massacre fera 37 morts et 2 000 blessés. 
Fidèle aux traditions républicaines, le 6 février 2016, le gouvernement socialiste interdit toute manifestation de résistance du peuple français contre l’invasion migratoire et l’islamisation qui le menacent 
En 2015, plus de 1,2 million de réfugiés sont arrivés en Europe par la mer. Un record ! Depuis les agressions sexuelles de masse à Cologne et dans d’autres villes européennes, une prise de conscience des menaces que fait peser l’immigration clandestine sur les peuples européens a eu lieu. La résistance s’organise. A l’appel de Pegida, des rassemblements sont prévus aujourd’hui et demain dans 14 pays, sur le thème « Sauvons notre pays, sauvons notre culture, sauvons notre futur ». 
Mais en France, l’Etat socialiste fait interdire toutes les manifestations contre l’immigration 

A Saint‑Brieuc, le préfet Pierre Lambert a interdit le rassemblement organisé par Résistance républicaine. Pour le préfet : « l'Europe n'est pas menacée par une islamisation rampante. Je ne suis pas en phase avec ces thèses racistes, provocatrices et xénophobes ». Bonjour la neutralité politique ! 
Mercredi, c’est Bernard Cazeneuve en personne qui a interdit le rassemblement prévu aujourd’hui à Calais, pour, paraît‑il « risque de troubles à l’ordre public ». 4 à 5 000 clandestins vivent dans le plus grand bidonville de France, en toute impunité. 
Par contre, la manifestation d’extrême‑gauche du 23 janvier de « soutien aux migrants » a elle été autorisée. Et une famille qui défendait sa maison, agressée. Classique deux poids deux mesures. 
A Arras, la justice persécute des résistants à l’islamisation 
Le 29 août 2015, des membres de Génération identitaire montaient sur le toit de la gare d’Arras avec une banderole demandant l’expulsion des islamistes. Ils ont été jugés le 5 janvier et, finalement condamnés mardi à 500 € d’amende pour avoir occupé illégalement le toit de la gare d'Arras. 
A propos  des « migrants », la droite se réveillerait‑elle ? 
Depuis les événements de Cologne, où le peuple a compris à ses dépens que tous les clandestins ne sont pas des petits Aylan, des chirurgiens ou des artistes contemporains, nos politiques de droite aussi commencent à ouvrir les yeux. 

Si le député Philippe Gosselin avertit chaque jour de l’imminence d’une attaque de même nature à Calais, c’est désormais Christine Lagarde qui revient sur ses positions favorables aux migrants. Elle qui qualifiait hier l’afflux migratoire de chance pour l’économie européenne et sa démographie considère aujourd’hui qu’elle compromet la survie de l’espace Schengen. Dans la même veine, Valérie Pécresse, fraichement élue à la tête de la région Ile‑de‑France, a supprimé les aides au transport pour les étrangers en situation irrégulière, alors que Xavier Bertrand réclame pour sa région Nord‑Pas‑de‑Calais rien de moins que le renfort de l’armée. 
Ces déclarations sont à relativiser. Les candidats en vue pour les primaires du parti Les Républicains ne vont pas dans ce sens… 
Il y a au moins 4 candidats à la primaire prévue en novembre 2016 : Nicolas Sarkozy, qui ne s’est pas encore déclaré, François Fillon, Alain Juppé déjà en campagne, tout comme Bruno Le Maire. 
Alain Juppé, en tête des primaires, et qui semble avoir la sympathie des médias, s’est rendu cette semaine en Algérie. Etape paraît‑il « obligée » ! Obligée, pour capitaliser sur l’électorat maghrébin, qui a pourtant massivement voté Hollande, en 2012 ? Juppé cherche à rassurer les différents électorats qui font l’élection, comme les enseignants — il a écrit un livre sur ce sujet — ou les populations d’origine étrangère. 
La droite parlementaire se retrouve prise en tenailles entre François Hollande, prêt à adopter des mesures sécuritaires et la montée du FN. Mais avec de telles positions, le candidat de droite risque d’être éliminé dès le premier tour… 
Les socialistes, eux, ont d’autres priorités, comme le vote des étrangers

Hier, l’Assemblée débattait du projet de réforme constitutionnelle. Une occasion que beaucoup ont saisie à gauche afin de faire passer des projets qui leur tiennent à cœur. 

Ainsi, Benoît Hamon escorté des frondeurs du PS a déposé un amendement visant à permettre aux étrangers de voter aux élections locales. Un amendement soutenu sur Twitter par Jean‑Luc Mélenchon qui prétend en finir avec « l’idée inacceptable de français de souche ».
Ils sont aussi focalisés, ces dernières semaines, sur la déchéance de nationalité 
En plus du prolongement de l’état d’urgence, le gouvernement Valls doit aussi gérer ce sujet épineux. Dans la législation actuelle un étranger devenu Français peut être déchu de la nationalité française s'il a été condamné pour terrorisme. Aujourd'hui, c'est une décision administrative prise par décret, subordonnée à un avis conforme du Conseil d'Etat. 

Un projet de loi devrait être présenté au congrès, d’ici mars‑avril 2016. La déchéance de nationalité pour terrorisme deviendra une peine complémentaire qui devra être prononcée par un juge judiciaire.

Mais ce projet révèle les dissensions à gauche. Christiane Taubira a démissionné pour dénoncer ce projet qui selon elle est un « catalyseur de haine ». 

6 000 personnes manifestent contre l’état d’urgence 
Samedi dernier, environ 6 000 personnes étaient rassemblées dans toute la France pour manifester contre la prolongation de l’état d’urgence et le projet de déchéance de nationalité. Cependant, selon un sondage IFOP, près de 8 Français sur 10 seraient y sont favorables. 
Un projet de prolongement de 3 mois a été présenté mercredi en conseil des ministres. 
Pendant ce temps, la loi Macron va autoriser la dégradation de nos paysages, à cause de l’extension des panneaux publicitaires… 
Sous la pression des magnats de la publicité, un décret d'application de la loi Macron d’août 2015 facilite l'implantation de panneaux publicitaires de grande taille, en particulier dans l'enceinte des stades d'une cinquantaine de villes. Il prévoit aussi d’autoriser l'implantation de panneaux publicitaires scellés au sol de 4 mètres sur 3 dans certaines communes de moins de 10 000 habitants, où depuis toujours ce type d'équipement était interdit. 1 532 communes sont concernées. Ce qui risque de fortement dégrader le paysage de nos bourgades… 
Pourquoi ne pas suivre l’exemple de Grenoble qui, fin 2014, a été la première grande ville française à bannir la publicité de ses rues ? 
Les socialistes songent aussi à saccager la langue française 
Un saccage traduit pudiquement en « simplification de la langue française ». Une réforme de l'orthographe sera appliquée à la rentrée de septembre prochain. 
Les changements les plus marquants concernent les mots composés : le trait d'union sera remplacé par une simple soudure. Ils visent aussi l'accent circonflexe, qui ne sera plus obligatoire sur les lettres i et u, sauf dans les terminaisons verbales et dans quelques mots comme mûr ou sûr, pour éviter les confusions. Entre autres incongruités, oignon deviendra ognon et nénuphar nénufar. 2 400 mots sont visés par ces différentes modifications, soit 4 % du lexique français. 
La contestation est très vive. On parle de nivellement par le bas. Un Immortel, Jean d'Ormesson, je cite : « Refuse absolument de parler d'accent circonflexe et de virgule à un moment où les écoliers n’apprennent plus à lire et à écrire ». 
Celui qui parle le mieux de la situation actuelle, c’est le philosophe Michel Onfray 
A la veille de la parution de son livre « Penser l’islam » en Italie, Michel Onfray a accordé un entretien au Corriere della Sera. Le journaliste lui demande sa réaction aux agressions sexuelles du 31 décembre, à Cologne. Il a répondu, je cite : « Je trouve sidérant que notre élite journalistique et mondaine, intellectuelle et parisienne, si prompte à traiter de sexiste quiconque refuse d'écrire professeure ou auteure [avec un E], n'ait rien à dire au viol de centaines de femmes par des hordes d'émigrés ou d'immigrants, comme on ne dit plus, car le politiquement correct impose migrants ». 
Il ajoute encore : « La France a renoncé à l'intelligence et à la raison, à la lucidité et à l'esprit critique. Houellebecq a raison : nous vivons déjà sous le régime de la soumission ». Fin de citation. 
Monde 
Les Italiens s’opposent au mariage pour tous 
Samedi 30 janvier, avait lieu en Italie le « Family Day ». Cette manifestation en opposition au projet de loi approuvant le mariage entre les couples de même sexe aurait rassemblé près de deux millions de participants, d’après les organisateurs. Ludovine de La Rochère présente lors de la manifestation, a déclaré, je cite : « Faire volontairement des orphelins de père ou de mère : ce n’est humainement pas acceptable ». Fin de citation. Si le vote final de cette loi doit avoir lieu mi‑février, rappelons que l’Italie demeure le dernier pays d’Europe à ne pas reconnaître de statut aux couples de même sexe. 

Naturellement, l’AFP et les médias de l’oligarchie n’ont évoqué que « quelques milliers » de manifestants. Hélas pour eux, le Cirque Maxime, lieu du rassemblement, peut contenir 500 000 personnes. Il était plein à craquer. 
Un attentat contre un monastère du Kosovo a été déjoué samedi 
Quatre personnes ont été arrêtées samedi soir vers 21 h devant le monastère de Visoki Dečani par les forces italiennes de la KFOR. Des armes et de la littérature islamiste ont été saisies au cours de l’opération. Aucune victime n’est à déplorer. 
Sur les 1 500 églises et monastères orthodoxes du Kosovo, 200 ont été détruits depuis l’intervention de l’OTAN contre la Serbie, en 1999. Les Serbes du Kosovo ont subi une épuration ethnique, à tel point qu’ils ne pèsent plus que 5 % de la population… 
Le martyre du Kosovo, berceau religieux, culturel et politique la Serbie, se poursuit dans l’indifférence générale… Préfigure‑t‑il ce que nous Français subirons un jour en Ile‑de‑France, repeuplée par les adeptes d’Allah ? 
Angela Merkel continue de considérer les immigrants comme des victimes de la guerre en Syrie 
La chancelière allemande a déclaré s’attendre à ce que la majorité de réfugiés qui affluent actuellement en Allemagne retourne dans leur pays à moyen terme, notamment une fois la paix revenue en Syrie. Malheureusement, selon Eurostat, les Syriens représentent 39 % des demandeurs d’asile en Allemagne et moins de 19 % en Europe.

L’espace Schengen en grand danger 
La situation n’est plus tenable : face à l’invasion migratoire subie par l’Europe l’an passé, la Commission Européenne a été contrainte de réagir en se retournant contre la Grèce. Celle‑ci constitue le trou béant par lequel transite la marée humaine. Un rapport de l’organisme Frontex, destiné à protéger les frontières, pointe du doigt la négligence des autorités grecques dans les contrôles aux frontières. Une procédure a été enclenchée le 2 février par la commission européenne ; le gouvernement grec dispose de 3 mois pour reprendre le contrôle des frontières. 

En cas d’échec, la Grèce ne sera pas directement exclue de l’Espace : mais l'article 26 du code de Schengen sera appliqué : il prévoit le rétablissement du contrôle frontalier dans certaines zones de libre‑circulation pour une durée de deux ans. Cela voudra dire que le pays sera isolé pendant toute cette durée. 

Mais la situation de la Grèce, surendettée, qui comprend des milliers d’iles, rend difficile la mise en place de ce contrôle des frontières…

L’espace Schengen semble donc vivre ses derniers mois : pourtant, dans une tentative de sauvetage désespérée, la grande presse a publié unanimement, mardi,  une étude fort opportune : réalisée par France Stratégies, elle fixe le coût de départ de l’Espace Schengen à 10 milliards d’euros par an. Le problème, c’est que personne n’en désigne les avantages potentiels, notamment l’allègement du coût, exorbitant, de notre politique actuelle d’immigration.

Selon une récente étude, certains contes de fées remonteraient à la préhistoire ! 
Barbe‑bleue, Peau d’âne… Les contes de fées ne s’adressent pas qu’aux enfants. Ils intéressent aussi les scientifiques. Et deux chercheurs ont eu l’idée de rechercher l’origine de ces récits merveilleux peuplés d’êtres surnaturels. 

Le résultat est surprenant, certains contes remonteraient à l’âge de bronze ! La Belle et la Bête pourrait ainsi être née il y a 4 000 ans, alors que le thème de Faust, présent dans Le forgeron et le diable, de Hans Christian Andersen, serait vieux de 6 000 ans. C’est du moins la conclusion d’une étude publiée dans The Royal Society Open Science. 
Les chercheurs ont fait appel à des méthodes comparatives habituellement utilisées en biologie de l’évolution pour analyser les relations existant entre des contes. Ils ont ainsi réuni 275 contes qu’ils ont réduits à 76 structures de base — certains contes n’étant que des variantes — dont ils ont étudié l’évolution au sein des langues indo‑européennes.

